
                           
Le 30 août 2021  

RAPPELS DES DIRECTIVES GOUVERNEMENTALES APPLICABLES AU CLUB  

  

La loi n°2021-1040 du 5 août 2021, portant extension du pass sanitaire a été promulguée vendredi 6 août 

2021. Elle élargit le périmètre d’application du pass sanitaire mis en place par le décret n°2021-955 du 19 

juillet 2021 selon les conditions ci-après.  
  

Depuis le 9 août, le pass sanitaire est un dispositif de contrôle mis en place dans le cadre de la lutte 

contre l’épidémie de Covid-19. Il vise à certifier que la personne qui le présente n’est pas porteuse du virus.   

→ 3 documents peuvent être présentés dans le cadre du pass sanitaire :  

 Un certificat de rétablissement  
 Un test PCR ou antigénique négatif de moins de 72h  
 Un schéma vaccinal complet  

  

→ le pass sanitaire sera obligatoire pour :  

 

 Les mineurs (enfants de 12 à 17 ans) à partir du 1er octobre 2021   
 Les éducateurs bénévoles : à compter du 30 août 2021  
 Les salariés : à compter du 30 août 2021  

 

  

En vous remerciant pour votre compréhension, nous restons à votre disposition.  

  

A Sapey et RM Mourier  

Co-Présidents  

(*) ces mesures sont mises en place jusqu'au 15 novembre 2021. Si une évolution de la réglementation apparaît, le club informera les 
adhérents et les familles.  

A compter du 30 aout 2021 (*) 

 Les salariés et bénévoles du Club fourniront au président un pass sanitaire valide 

 Les adhérents et licenciés majeurs devront fournir à cette même date le pass sanitaire sous format 

papier ou électronique 

 Pour alléger les procédures de contrôle qui incombent aux responsables d’activités, il est demandé 

aux parents et accompagnants de rester à l’extérieur du Gymnase, sauf cas exceptionnel l’accès 

sera autorisé et conditionné à la présentation d’un pass sanitaire valide 

APPLICATION DES DIRECTIVES GOUVERNEMENTALES  
CONCERNANT LE PASS SANITAIRE AU CLUB DE  

FIRMINY-GYM 
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